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Direction générale du personnel
et de l’administration

Arrêté du 15 septembre 2005 modifiant l’arrêté du 20 décembre 2001 portant désignation d’emplois éligibles à la
nouvelle bonification indiciaire dans les services centraux et assimilés du ministère de l’équipement, des
transports et du logement

NOR :  EQUP0510310A

    Le ministre des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer,
    Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
    Vu la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;
    Vu la loi no 91-73 du 18 janvier 1991 portant dispositions relatives à la santé publique et aux assurances sociales, et
notamment son article 27 ;
    Vu l’ordonnance no 82-296 du 31 mars 1982 relative à l’exercice de fonctions à temps partiel pour les fonctionnaires et
agents des collectivités locales et de leurs établissements publics à caractère administratif ;
    Vu le décret no 91-1067 du 14 octobre 1991 modifié portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains
personnels du ministère de l’équipement, du logement, des transports et de l’espace ;
    Vu le décret no 2001-1162 du 7 décembre 2001 portant modification du décret no 91-1067 du 14 octobre 1991 portant
attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains personnels du ministère de l’équipement, du logement, des
transports et de l’espace ;
    Vu le décret no 2005-471 du 16 mai 2005 fixant l’organisation de l’administation centrale du ministère de l’équipement,
des transports, de l’aménagement du territoire, du tourisme et de la mer ;
    Vu le décret no 2005-660 du 9 juin 2005 relatif aux attributions du ministère des transports, de l’équipement, du tourisme
et de la mer ;
    Vu l’arrêté du 7 décembre 2001 modifié fixant les conditions d’attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains
personnels du ministère de l’équipement, des transports et du logement ;
    Vu l’arrêté du 20 décembre 2001 modifié portant désignation d’emplois éligibles à la NBI dans les services centraux et
assimilés du ministère de l’équipement, des transports et du logement ;
    Vu l’arrêté du 6 juillet 2005 portant organisation de la direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction,
                    Arrête :

Article 1er

    Le présent arrêté a pour objet d’annuler et de remplacer dans l’annexe de l’arrêté du 20 décembre 2001 susvisé, la liste
des postes éligibles à la nouvelle bonification indiciaire à la direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la
construction.

Article 2

    Le présent arrêté prend effet au 6 juillet 2005 et sera publié au Bulletin officiel du ministère des transports, de
l’équipement, du tourisme et de la mer.

Article 3

    Le ministre des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer est chargé de l’exécution du présent arrêté.
    Fait à la Défense, le 15 septembre 2005.

Pour le ministre et par délégation :
Par empêchement de la directrice

générale
du personnel et de l’administration,

Le chef de mission
des études et des rémunérations,

J.  Le Dall

    



Annexe à l’arrêté du 15 septembre 2005 désignant les postes éligibles à la nouvelle bonification indiciaire
des 6e et 7e tranches de l’enveloppe Durafour à la direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la

construction

CATÉGORIE
NOMBRE
emplois

NOMBRE
de points
attribués

DÉSIGNATION DE L’EMPLOI BUREAU
SERVICE OU SOUS-

DIRECTION

A 1 35
Chef du bureau de la législation et de

la réglementation

DU1/bureau de la
législation et de la

réglementation

Sous-direction du
droit de l’urbanisme

A 1 35
Chef du bureau de la réglementation

des organismes constructeurs

OC3/bureau de la
réglementation des

organismes
constructeurs

Sous-direction des
organismes

constructeurs

A 1 35
Chef de bureau de la réglmentation

des aides à la pierre

FB3/bureau de la
réglementation des

aides à la pierre

Sous-direction du
financement et du

budget

A 1 35 Adjoint à la sous-direction IUH
Sous-direction des

intervention urbaines
et de l’habitat

A 1 35
Chef du bureau des politiques

sociales
IUH1/bureau des

politiques sociales

Spis-direction des
interventions

urbaines et de
l’habitat

A 1 35
Chef du bureau de la comptabilité et

des marchés

BCM/bureau de la
comptabilité et des

marchés
Secrétariat général

A 1 35 Chef du bureau du budget FB2/bureau du budget
Sous-direction du
financement et du

budget

A 1 35
Chef du bureau de l’économie de
l’aménagement et des politiques

foncières

PA3/bureau de
l’économie de

l’aménagement et des
politiques foncières

Sous-direction de la
planification et de
l’aménagement

A 1 35
Chef du bureau des études et du

contrôle des organismes
constructeurs

OC2/bureau des études
et du contrôle des

organismes
constructeurs

Sous-direction des
organismes

constructeurs

A 1 35
Chef du bureau du droit immobilier et

du contentieux de l’habitat

DH1/bureau du droit
immobilier et du

contentieux de l’habitat

Sous-direction du
droit de l’habitat

A 1 35
Chef du bureau de l’ingénierie d’appui

territorial
MA1/bureau de

l’ingénierie publique

Sous-direction des
métiers de

l’aménagement

A 1 35 Chef du bureau des rapports locatifs
DH2/bureau des
rapports locatifs

Sous-direction du
droit de l’habitat

A 1 35
Chef du bureau des interventions

urbaines pour l’habitat privé

IUH3/bureau des
interventions urbaines

pour l’habitat privé

Sous-direction des
interventions

urbaines et de
l’habitat

A 1 30
Adjonit au chef de bureau des aides

personnelles au logement

FB4/bureau des aides
personnelles au

logement

Sous-direction du
financement et du

budget

A 1 30 Chef du pôle renouvellement urbain

IUH2/bureau de la
programmation des

politiques de l’habitat et
du renouvellement

Sous-direction des
interventions

urbaines et de



urbain l’habitat

A 1 30
Adjoint au chef du bureau du

contentieux de l’urbanisme, chargé du
suivi du pénal

DU2/bureau du
contentieux de

l’urbanisme

Sous-direction du
droit de l’urbanisme

A 1 30
Adjoint au chef du bureau du

contentieux de l’urbanisme, chargé du
suivi du civil

DU2/bureau du
contentieux de

l’urbanisme

Sous-direction du
droit de l’urbanisme

A 1 30

Chargé des questions juridiques et du
statut des personnels des

établissements publics
d’aménagement

SGGOU

Secrétariat général
des grandes
opérations

d’urbanisme

A 1 30
Adjoint au chef de bureau de la

législation et de la réglementation

DU1/bureau de la
législation et de la
réglemmentation

Sous-direction du
droit de l’urbanisme

A 1 30
Adjoint au chef de bureau de la

planification des territoires urbains et
ruraux

PA2/bureau de la
planification des

territoires urbains et
ruraux

Sous-direction de la
planification et de
l’aménagement

A 1 30
Ajoint au chef de bureau des

politiques sociales
IUH1/bureau des

politiques sociales

Sous-direction des
interventions

urbaines et de
l’habitat

A 1 30
Adjoint au chef de bureau du droit

immobilier et du contentieux de
l’habitat

DH1/bureau du droit
immobilier et du

contentieux de l’habitat

Sous-direction du
droit de l’habitat

A 1 30
Chef du bureau des ressources

humaines et des moyens généraux

BRHMG/bureau des
ressources humaines et
des moyens généraux

Secrétariat général

A 1 30
Chargé de la mission des affaires

internationales
MAI

Mission des affaires
internationales

A 1 25
Adjoint au chef du bureau de la

réglementation des aides à la pierre

FB3/bureau de la
réglementation des

aides à la pierre

Sous-direction du
financement et du

budget

A 1 25
Adjoint à la rédactrice en chef de la

revue Diagonal
DIAG/revue Diagonal

Centre de valorisation
documentaire et de la

diffusion

A 1 21 Expert budgétaire FB2/bureau du budget
Sous-direction du
financement et du

budget

A 1 25
Adjoint au chef du centre de

documentation de l’urbanisme

VDD/centre de
documentation de

l’urbanisme

Centre de valorisation
documentaire et de la

diffusion

A 1 21 Chargé d’études sur le 1 %
FB1/bureau des études

financières

Sous-direction du
financement et du

budget

A 1 21 Chargé d’études sur le parc privé
FB3/bureau de la

réglementation des
aides à la pierre

Sous-direction du
financement et du

budget

A 1 21 Chargé d’études sur le parc privé
FB3/bureau de la

réglementation des
aides à la pierre

Sous-direction du
financement et du

budget

A 1 21
Chargé des affaires budgétaires et
des relations avec les architectes

conseils et les paysagistes conseils

MA2/Bureau des
réseaux professionnel

Sous-direction des
métiers de

l’aménagement

A 1 21
Chargé d’études sur le

conventionnement
DH2/bureau des
rapports locatifs

Sous-direction du
droit à l’habitat



A 1 21 Chargé d’études sur les foyers de la
loi de 1948

DH2/bureau des
rapports locatifs

Sous-direction du
droit à l’habitat

A 1 21
Chargé d’études contentieux pour le
secteur géographique Ile-de-France

et les risques naturels

DU2/bureau du
contentieux de

l’urbanisme

Sous-direction du
droit de l’urbanisme

A 1 21
Chargé d’études sur les taxes et des

relations avec le ministère de
l’économie et des finances

DU3/bureau de la
fiscalité et de
l’urbanisme

Sous-direction du
droit de l’urbanisme

A 1 21 Chef de projet affaires juridiques
MA1/bureau de

l’ingénierie publique

Sous-direction des
métiers de

l’aménagement

A 1 21 Chargé d’études sur l’insalubrité
IUH3/bureau de la

programmation et des
interventions urbaines

Sous-direction des
interventions

urbaines et de
l’habitat

A 1 21 Chef de projet PUCA

Secrétariat
permanent du plan

urbanisme,
construction et

architecture

A 1 21
Chef de projet Internet et

administrateur du site urbanet.com

VDD/centre de
documentation de

l’urbanisme

Centre de valorisation
documentaire et de la

diffusion

A 1 21

Chargé d’études sur les rapports
locatifs et la loi de 1989 – suivi des

travaux de la commission nationale de
concertation

DH2/bureau des
rapports locatifs

Sous-direction du
droit à l’habitat

A 1 21 Chargé d’études juridiques

OC3/bureau de la
réglementation des

organismes
constructeurs

Sous-direction des
organismes

constructeurs

A 1 21 Chargé de la documentation DU
Sous-direction du

droit de l’urbanisme

A 1 21
Chargé d’études sur la loi SRU, les

schémas de cohérence territoriale et
la loi montagne

DU1/bureau de la
législation et de la

réglementation

Sous-direction du
droit de l’urbanisme

A 1 21
Chargé de l’alaboration du compte

logement dans le domaine des aides
publiques et des prélèvements

OE2/bureau des
synthèses et de la

valorisation des études

Sous-direction de
l’observation et des

études

A 1 21
Chargé d’études budgétaires et

financières

PA3/bureau de
l’économie de

l’aménagement et des
politiques foncières

Sous-direction de la
planification et de
l’aménagement

A 1 21

Chargé du suivi de l’application des
différents régimes de contributions

d’urbanisme et relations avec les DDE
et les collectivités locales

DU3/bureau de la
fiscalité et de
l’urbanisme

Sous-direction du
droit à l’urbanisme

A 1 21
Chargé du suivi des procédures de
déclaration d’utilité publique et des

secteurs sauvegardés

PA2/bureau de la
planification des

territoires urbains et
ruraux

Sous-direction de la
planification et de
l’aménagement

A 1 21 Chargé d’études juridiques

PA3/bureau de
l’économie de

l’aménagement et des
politiques foncières

Sous-direction de la
planification et de
l’aménagement

A 1 21
Chargé d’études financières, chef de

OC2/bureau des études
et du contrôle des

Sous-direction des
organismes



projet maîtrise d’ouvrage BOLÉRO organismes
constructeurs

constructeurs

A 1 21
Responsable des affaires

contentieuses

DH1/bureau du droit
immobilier et du

contentieux de l’habitat

Sous-direction du
droit de l’habitat

A 1 21
Chargé d’études pour les populations

immigrées
IUH1/bureau des

politiques sociales

Sous-direction des
interventions

urbaines et de
l’habitat

A 1 21

Chargé d’études sur les politiques
urbaines européennes à la mission

des politiques communautaires
territoriales

PA4/mission des
politiques

communautaires
territoriales

Sous-direction de la
planification et de
l’aménagement

A 1 21 Chargé d’études financières et du 1 %

OC1/bureau de la
modernisation et du

contrôle des organismes
constructeurs

Sous-direction des
organismes

constructeurs

A 1 21
Chargé d’études contentieux pour le

secteur géographique Sud

DU2/bureau du
contentieux de

l’urbanisme

Sous-direction du
droit à l’urbanisme

A 1 21
Chargé d’études sur l’hébergement

d’urgence
IUH1/bureau des

politiques sociales

Sous-direction des
interventions

urbaines et de
l’habitat

A 1 21 Chargé d’études budgétaires FB2/bureau du budget
Sous-direction du
financement et du

budget

A 1 21 Chargé d’études juridiques
FB4/bureau des aides

personnelles au
logement

Sous-direction du
financement et du

budget

A 1 21 Chargé d’études financières

OC2/bureau des études
et du contrôle des

organismes
constructeurs

Sous-direction des
organismes

constructeurs

A 1 21 Chargé d’études
QC4/Bureau de
l’économie de la

construction

Sous-direction de la
qualité et du

développement
durable dans la

construction

    Sous total
A

60 1553    

B 1 15
Chargé de mission politique urbaine

et habitat

IUH2/bureau de la
programmation des

politiques de l’habitat et
du renouvellement

urbain

Sous-direction des
interventions

urbaines et de
l’habitat

B 1 15

Assistant du chargé de la mission
interministérielle d’appui au

programme d’éradication de l’habitat
indigne

DG Direction générale

B 1 15
Administrateur de la base de données

Bingo

OC2/bureau des études
et du contrôle des

organismes
constructeurs

Sous-direction des
organismes

constructeurs

B 1 15 Chargé de communication PUCA

Secrétariat
permanent du plan

urbanisme,
construction et



architecture
B 1 15 Chef du bureau de la formation BF/bureau de la

formation
Secrétariat général

B 1 15
Chef du bureau du courrier

parlementaire et réservé
BCP/bureau du courrier
parlementaire et réservé

Secrétariat général

B 1 15 Responsable comptable APL
FB4/bureau des aides

personnelles au
logement

Sous-direction du
financement et du

budget

B 1 15 Chargé de documentation
MA1/bureau de

l’ingénierie publique

Sous-direction des
métiers de

l’aménagement

B 1 15
Chargé de l’instruction d’affaires

contentieuses

DH1/bureau du droit
immobilier et du

contentieux de l’habitat

Sous-direction du
droit de l’habitat

B 1 15
Chargé de l’instruction des dossiers
de cession du foncier propriété de

l’Etat
SGGOU

Secrétariat général
des grandes
opérations

d’urbanisme

B 1 15
Chargé du suivi qualitatif des études

locales

OE3/bureau de
l’observation et des

études locales

Sous-direction de
l’observation et des

études

B 1 15
Chargé de l’instruction des dossiers
soumis à la commission nationale

d’équipement commercial

PA2/bureau de la
planification des

territoires urbains et
ruraux

Sous-direction de la
planification et de
l’aménagement

B 1 15
Secrétariat du Conseil national de

l’habitat
FB

Sous-direction du
financement et du

budget

    Sous-total
B

13 195    

C 1 10
Secrétaire du directeur général de
l’urbanisme, de l’habitat et de la

construction
DG Direction générale

C 1 10
Secrétariat du directeur, adjoint au

directeur général de l’urbanisme, de
l’habitat et de la construction

DG Direction générale

    Sous-total
C

2 20    

        Total
ABC

75 1 768    

    
    


